
Tous types de décharges 
littorales instables ayant un 
impact direct sur la qualité du 
milieu marin avec remobilisation 
des déchets.

Les servitudes d’utilité publiques 
mises en place visent à garantir la 
sécurité et la salubrité publique. 
Les terres réétalées présentent 
une pollution acceptable. Pour 
autant, certaines activités doivent 
être proscrites sur la zone. 
Les dispositions prises doivent 
garantir une mise en sécurité du 
site.

CONTEXTE

Les travaux ont permis la réhabilitation de l’ancienne décharge, la zone a été 

sécurisée et réaménagée. Les terres qui ont été réétalées ne sont pas inertes au 

sens de l’arrêté ministériel du 12/12/2014.

Bien que la zone soit réhabilitée et réaménagée, elle doit faire l’objet de 

restrictions pour garantir qu’aucune activité non autorisée ne soit mise en place 

sur le site. 

Le site objet des travaux étant soumis à déclaration au titre des ICPE, les mesures 

prises ou prévues pour assurer, dès l’arrêt de l’exploitation, la mise en sécurité du 

site, doivent être définies.

PROBLÈMATIQUE

Comment mettre en place des interdictions et des restrictions de manière 

pérenne ? 

Comment réaliser la cessation d’activité de l’installation classée ?

PARTENAIRES / GOUVERNANCE

Porteur du projet / maître d’ouvrage : Parc naturel marin d’Iroise

Maître d’œuvre : /

Assistance à Maîtrise d’ouvrage : Ginger BURGEAP

Comité de pilotage : CEMO, Mairie d’Ouessant, PNRA, DDTM, DREAL/SPN, PNMI, 

CEDRE, DREAL/UD29, Préfecture 29/ DCPPAT, Conservatoire du littoral, Le Floch 

Dépollution

Services de l’État : DDTM, Préfecture, DREAL

Bouge Pep-Ouessant 2022
Dépollution en site difficile d’accès

Qualité de l’eau
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DIFFICULTÉS RENCONTRÉES ET SOLUTION APPORTÉES

Mettre en place une servitude d’utilité publique

Pour mettre en place des servitudes d’utilité publique, un dossier de demande 

de servitudes est élaboré et transmis à la Préfecture.

Ce document indique les restrictions d’usage souhaitées.

Une fois approuvées, les servitudes d’utilité publiques doivent figurer dans le 

document d’urbanisme de la commune.

Les SUP mises en place dans le cas de la réhabilitation de la décharge de Bouge 

Pep

•	 Servitude d’usage

Une servitude d’usage est mise en place au niveau de la zone réhabilitée et de la 

zone où les terres ont été réétalées. 

Cette servitude vise à conserver la zone naturelle et le chemin de promenade. 

Seul cet usage sera autorisé. 

•	 Servitude d’utilisation des sols et des eaux

Il sera interdit sur la zone de pratiquer des affouillements ou des plantations 

autres que les landes utilisées dans le cadre du réaménagement. 

Ces restrictions visent à ne pas abimer les recouvrements mis en place dans le 

cadre de la remise en état et de la renaturation. 

Il est également interdit d’y cultiver des végétaux à usage comestible. 

L’utilisation des eaux souterraines et marines est interdite au droit des parcelles

Réaliser la cessation d’activité de l’ICPE

La cessation d’activité des installations soumises à déclaration identifiées sur le 

projet est réglementée par le code de l’environnement.

Le dossier à produire décrit : 

•	 Les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l’arrêt de l’exploitation, la 

mise en sécurité du site, notamment :

1 L’évacuation des produits dangereux, et, pour les installations autres que 

les installations de stockage de déchets, gestion des déchets présents sur le 

site ;

2 Des interdictions ou limitations d’accès au site (en lien avec le dossier de 

demande d’instauration de servitudes) ;

3 La suppression des risques d’incendie et d’explosion ;

4 La surveillance des effets de l’installation sur son environnement.

Obtenir un bon état chimique 
des masses d’eau de l’Iroise par 
rapport aux macrodéchets
Les objectifs en Iroise sont : 

•	 de mieux connaître 
l’origine et les zones 
d’accumulation des 
macrodéchets au sein du 
Parc naturel marin d’Iroise

•	 de réduire la quantité de 
macrodéchets collectés 
au niveau de la pêche, 
du tourisme et dans une 
moindre mesure de ceux 
provenant des bassins 
versants

PROGRAMME DE MESURES  
PLAN DE GESTION DU PNMI

Dossiers à réaliser en fin 
d’opération.
Les constats visuels nécessaires à 
l’établissement de l’ATTES SECUR 
impliquent une visite après la 
mise en œuvre des mesures prises 
pour assurer la mise en sécurité 
du site

CALENDRIER 

Montant total de l’opération : 
2,2 M€HT
Part du budget « assistance à 
maîtrise d’ouvrage » : 2,9%

Etudes préalables 
Assistance à maîtrise d’ouvrage
Travaux de dépollution 
Caractérisation de fin de chantier 
Communication et sensibilisation 
Renaturation

BUDGET

DESCRIPTIF TECHNIQUE

Les restrictions sur la zone réhabilitée sont imposées par le biais de servitudes 

d’utilité publique. La mise en place de servitudes d’utilité publique après un tel 

chantier et en présence de pollution, même en faible quantité, est une obligation 

règlementaire. 

Dans le cas du gouffre de Bouge Pep, les servitudes mises en place sont des 

servitudes dites administratives : elles sont établies au profit de la collectivité. 



•	 Calendrier associé.

•	 Liste des terrains concernés.

•	 Mesures destinées à placer le site de l’installation dans un état tel qu’il ne 

puisse porter atteinte aux intérêts mentionnées à l’article L511 1 du code de 

l’environnement et qu’il permette un usage futur .

Cette vérification de la mise en sécurité ne fait plus l’objet d’une visite 

d’inspection désormais, mais d’une attestation (ATTES SECUR) délivrée par un 

organisme certifié LNE-Domaine D. Cette attestation est à conserver 10 ans 

et est émise sans réserve : il s’agit donc d’un engagement complet du bureau 

d’étude qui la délivre. Elle est basée sur une vérification documentaire et visuelle 

de l’installation pour adéquation entre les documents transmis au préfet et l’état 

du site.

Patrick POULINE, 
Office français de la biodiversité, 
Coordinateur de projets Qualité 
de l’eau au Parc naturel marin 
d’Iroise
patrick.pouline@ofb.gouv.fr

Marie-Amélie NEOLLIER, 
CEREMA, Directrice adjointe 
du projet de résorption des 
décharges littorales, 
marie-amelie.neollier@cerema.fr

Hélène ROUSSEL, 
ADEME, Chef de Projet Sites et 
Sols Pollués, Coordinatrice du 
Plan National de Résorption des 
Décharges Littorales, 
helene.roussel@ademe.fr

CONTACT 

EN SAVOIR +

bit.ly/PNMIChantierBougePep 
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